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n° 50 139 du 26 octobre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 août 2010 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et S.

ALEXANDER, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’appartenance ethnique tutsi.

Vous êtes arrivé dans le Royaume en date du 19 octobre 2009 et avez introduit une demande d’asile le

jour même auprès de l’Office des étrangers (cf annexe 26).

Vous êtes né le 15 juin 1985 à Nyarugenge (Kigali). Vous êtes célibataire et sans enfant. Vous avez

terminé vos études secondaires en 2004. Vous viviez à Intwali, dans le district de Nyarugenge avec vos

deux soeurs.
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Vos parents ainsi qu’une de vos petites soeurs ont été tués le 10 avril 1994. De 1994 à début 1995,

vous avez été recueilli par le major Karegege Camille (K. C.), qui par la suite est devenu colonel.

De 2005 à 2007, vous avez travaillé à Kiyovu pour Simba Manasse, vendeur de minerais. En 2006,

vous croisez K. C. à votre lieu de travail et il vous reconnaît. Il vous demande de travailler pour lui. A

partir de juin 2007, vous travaillez pour lui clandestinement et achetez régulièrement du coltan à Goma.

Le 18 août 2009, vous achetez trois tonnes et demi de coltan à Zahinda et Emile de la société Saphir

pour 110.000 dollars. Comme d’habitude, vous procédez à la vérification de la qualité du coltan, en

emmenant cinq cent grammes à Gisenyi. Après avoir récupéré le reste de la marchandise, vous réalisez

que le coltan que vous avez acheté est de moins bonne qualité que celui que vous avez contrôlé et

payé. Vous tentez de retrouver Zahinda et Emile mais en vain.

Vous appelez alors le colonel afin de lui expliquer la situation et lui demander de l’aide. Cependant,

celui-ci vous arrête et vous séquestre deux jours à son domicile, à Kigali et vous emmène ensuite dans

un camp millitaire à Gisenyi.

Le 25 août 2009, vous vous échappez grâce à une connaissance, militaire, dans ce camp. Vous vous

réfugiez en Ouganda.

Au mois de septembre 2009, à Kampala, vous échappez à une tentative d’assassinat, vous décidez

alors de venir en Europe. Vous arrivez en Belgique le 19 octobre, muni de faux papiers.

Depuis votre arrivée, vous êtes en contact avec vos soeurs et votre fiancée réfugiées au Burundi.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, vous fondez votre crainte de persécution en cas de retour au Rwanda sur les persécutions

perpétrées par K. C. à votre encontre après que vous ayez perdu cent dix mille US dollars lui

appartenant. Vous déclarez avoir été détenu et battu par K. C. et avoir fait l’objet d’une tentative

d’enlèvement en Ouganda. Cependant force est de constater que les faits que vous invoquez ne

présentent pas de lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève en vue de

définir le statut de réfugié, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers. Ainsi, la crainte de

persécution dont vous faites état n’est en aucune manière liée à votre nationalité, votre race, votre

confession religieuse, votre appartenance à un groupe social déterminé ou encore à vos opinions

politiques.

En effet, vous déclarez que vos problèmes ont commencé lorsque l’on vous a volé la somme d’argent

que K. C. vous avait remis afin d’acheter du coltan clandestinement (cfr rapport d’audition p. 12 et 13).

Vous répétez par la suite que vous vous êtes évadé du camp militaire où vous étiez détenu car une

connaissance vous a prévenu qu’il allait vous éliminer si vous ne retrouviez pas l’argent (cfr rapport

d’audition p. 21). Les persécutions perpétrées par K. C. dont vous dites avoir fait l’objet relèvent donc

bien du droit commun puisqu'elles sont exclusivement dues à un différent financier qui vous oppose à

lui. Vous n’avez évoqué aucun autre motif à la base de votre demande d'asile. Dès lors, le conflit qui

vous oppose à K. C. ne peut par conséquent pas être considéré comme une persécution motivée par

l’un des critères susmentionnés.

De plus, vous alléguez avoir fait l’objet de menaces ou de violences de la part d’un acteur non étatique,

à savoir un ancien militaire « il a été remercié à l’armé, renvoyé pour une raison d’indiscipline.

Aujourd’hui ça doit faire plus d’un an et demi » (cfr rapport d’audition p. 17). Rappelons à ce propos que

selon l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers, une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte

grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par l'Etat, des partis ou organisations qui
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contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire ; ou encore des acteurs non étatiques, s'il peut

être démontré que les acteurs précités, y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou

ne veulent pas accorder de protection contre les persécutions ou les atteintes graves. La protection peut

être accordée par l'Etat, ou des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui

contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire. La protection, au sens des articles 48/3 et

48/4, est généralement accordée lorsque ces acteurs prennent des mesures raisonnables pour

empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système

judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de

persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection. A cet égard, il n’est

pas permis de conclure, au vu de vos déclarations et des documents que vous avez présentés, qu’il ne

vous était pas possible d’obtenir la protection de vos autorités nationales. Invité à préciser si vous avez

porté plainte contre K. C., vous déclarez que vous n’avez aucun poids et que vous n’avez pas estimé

utile de porter plainte. (cfr rapport d’audition, p. 22). Cependant, rien ne permet de convaincre le CGRA

que vos autorités ne vous auraient pas protégé. Ce n’est pas parce que K. C. a effectivement fait partie

de l’armée rwandaise au rang de colonel, que les autorités rwandaises n’auraient pris de sanction à son

égard. Il a d’ailleurs été renvoyé de l’armée pour faute disciplinaire et a été détenu pendant quelques

temps (cfr rapport d’audition p. 17 et 22), ce qui prouve bien que K. C. n’est pas intouchable.

Une chose est de demander la protection de ses autorités nationales et de constater ensuite qu’elles ne

peuvent accorder une protection suffisante, ce que vous n’avez pas fait, autre chose est de considérer

d’emblée, comme vous le faites, qu’il est inutile et vain de demander une telle protection. Le

Commissariat général estime dès lors que vous n’avez pas épuisé, de manière raisonnable, toutes les

voies de défense et de recours possible au Rwanda, que le fait de ne pas avoir épuisé ces possibilités

entraîne le refus de votre demande d’asile dans la mesure où la protection internationale qu’octroient les

statuts de réfugié et de la protection subsidiaire n’est que subsidiaire à la protection par l’Etat dont vous

êtes le ressortissant.

Dans ces circonstances, quand bien même vous seriez amenée à retourner dans votre pays d’origine,

rien n’indique que votre plainte ne serait pas prise au sérieux, si vous en déposiez une et/ou que vous

ne pourriez bénéficier d’une protection de la part de vos autorités.

S’agissant de votre qualité de rescapé du génocide, le Commissariat général observe que les faits

invoqués à l’appui de votre demande d’asile et qui, selon vos déclarations, ont motivé votre fuite du

Rwanda ne se rapportent pas directement audit génocide. Conformément à la jurisprudence du Conseil

du contentieux des étrangers (Cf. arrêt n°1821 du 19 septembre 2007 et arrêt n°17269 du 16 octobre

2008), le Commissariat général, ayant constaté que ces mêmes faits sont étrangers à l'asile, se trouve

dans l’impossibilité de considérer qu’il existe, en votre chef, de sérieuses indications d’une crainte de

persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Quant au document que vous versez au dossier, à savoir la copie de votre carte d'identité, il n’est pas

de nature à établir, à lui seul, l’existence dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ce

document prouve uniquement votre identité, élément que le CGRA ne remet pas en cause.

Au vu de tous ces éléments, le CGRA conclut qu’il n’est pas possible d’établir l’existence, en votre chef,

d’une crainte de persécution au sens prévu par la Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.
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2.2 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante invoque un moyen tiré de la violation

de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, tel que modifié par l’article 1er, § 2, du Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatif au

statut des réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève »), de l’article 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

sur la motivation formelle des actes administratifs.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, elle sollicite de réformer la décision. A titre principal, elle postule de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire.

3. Question préalable

3.1. En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève,

il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à cette

disposition de droit international.

4. Discussion

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».

4.2. Dans cette affaire le Commissaire Général refuse de reconnaître à la partie requérante la qualité de

réfugié au motif que les craintes de persécution alléguées par le requérant ne relève pas de l’un des

critères d’application de l’article 1er section A §2 de la Convention de Genève repris ci-dessus.

4.3. Il ressort du dossier administratif que le requérant a exposé avoir été persécuté par son patron,

ancien militaire et trafiquant de coltan au motif que le requérant, comme intermédiaire, a payé une

somme d’argent importante pour du minerais de mauvaise qualité. Partant, le Conseil, à l’instar de la

décision querellée relève que le requérant na nullement été persécuté du fait de sa race, de sa religion,

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques.

4.4 Si la requête insiste sur la qualité de rescapé du génocide du requérant, ce dernier n’a nullement

déclaré avoir été persécuté pour ce motif et il n’est nullement démontré en termes de requête que le

requérant a été persécuté pour cette raison.

4.5. En conséquence, la partie requérante n’établit pas avoir quitté son pays d’origine ou en rester

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

4.6. Le Conseil, à l’instar de la décision querellée relève que la partie requérante fait état de
persécutions émanant d’un acteur non étatique à savoir son patron, ancien militaire. L’’article 48/4 de la
loi prévoit que la protection subsidiaire est accordée à l’étranger « à l'égard duquel il y a de sérieux
motifs de croire que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le
pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves
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visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se
prévaloir de la protection de ce pays ».

La notion de protection visée dans ces dispositions est précisée à l’article 48/5, de la loi. Cet article est
ainsi rédigé :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut
émaner ou être causée par :
a) l'Etat;
b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;
c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris
les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au § 2
contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :
a) l'Etat, ou
b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une
partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à
l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,
entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et
de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a
accès à cette protection. »

4.7. En l’espèce, puisque la partie requérante allègue une persécution ou une atteinte grave du fait d’un
acteur non, la question qui se pose est de savoir si la partie requérante peut démontrer que l’Etat
rwandais ne peut ou ne veut pas lui accorder une protection.

4.8. La partie requérante soutient à ce sujet que le requérant a été détenu illégalement dans une prison
de l’Etat, sans aucune protection des pouvoirs publics, qu’il a été maltraité par un militaire retraité mais
qui a encore de l’autorité sur les agents de l’Etat ; que la pression exercée contre lui et les mesures de
représailles n’ont été possibles que parce qu’il est rescapé du génocide , sans famille, sans protection
contre un homme politiquement proche du pouvoir, qui même retraité a gardé son poids politique. Le
Conseil relève qu’il ressort du dossier administratif que le requérant a relaté avoir été incarcéré au
domicile de son patron et puis dans une habitation normale où se trouvaient des militaires. 1 Le Conseil
considère dès lors qu’il ne ressort pas du dossier administratif que le requérant ait été détenu
illégalement dans une prison de l’Etat.comme l’affirme la requête. Par ailleurs, le Conseil à l’instar de la
décision querellée tient à souligner qu’il ressort des déclarations du requérant que son patron a été
licencié de l’armée pour indiscipline en 2009 et qu’il aurait fait l’objet d’une incarcération.2

Le Conseil constate qu’aucun élément du dossier ne permet d’affirmer que les autorités rwandaises
aient eu vent des démêlés opposant le requérant à son patron et qu’elles aient cautionnées les
agissements de ce dernier. Le Conseil estime dès lors que la seule qualité d’ancien militaire, même de
haut rang, du patron du requérant ne peut suffire à elle seule à établir que l’Etat rwandais ne prendrait
pas des mesures raisonnables pour empêcher des violences privées telles que celles dont le requérant
se prétend victime, ni qu’il ne dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de
poursuivre et de sanctionner de tels actes. Le requérant ne démontre pas davantage qu’il n’aurait pas
eu accès à cette protection.

4.9. En conséquence, une des conditions de base pour que la demande du requérant puisse relever du
champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

1
Rapport d’audition CGRA, pp.20 et 21

2
Idem, p.17
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Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


